
Incendies dans 
l’Amazonie 
brésilienne.

Que se passe-t-il en Amazonie ?

• Le 19 août, le ciel de São Paulo, la ville la plus peuplée du Brésil, s’est 
obscurci au milieu de l’après-midi. Les débris et la fumée des incendies 
en Amazonie ont assombri la ville. Ces incendies avaient été allumés 
les 10 et 11 août par des ruralistes de la région de Novo Progresso et 
d’Altamira (dans l’État du Pará). Ces ruralistes comprennent les grands 
propriétaires terriens, les paysans, les propriétaires terriens, les acca-
pareurs de terres, les marchands de terres, les bûcherons et - dans leur 
forme la plus développée - les agro-industries. Ces jours-là, ils ont orga-
nisé des “ Journées de feu “ pour manifester leur soutien au président 
brésilien Jair Bolsonaro.

• Les incendies ont déclenché une alarme mondiale. Au Brésil, des parti-
culiers, des organisations de la société civile, des partis politiques et des 
instituts de recherche ont critiqué l’incendie en Amazonie et ses impli-
cations. Des manifestations ont eu lieu dans le monde entier contre les 
incendies en Amazonie, car il est bien connu que l’Amazonie est l’un des 
principaux puits de carbone sur la planète. S’il y a 25 % de déforestation 
en Amazonie, la forêt tropicale aurait atteint un point de non-retour. À 
ce moment-là, la végétation perd sa capacité à se régénérer et passe-
rait probablement d’une forêt tropicale humide à une savane.
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Qu’est-ce qui explique l’augmentation des incendies de forêt en 
Amazonie en 2019 ?

• L’Institut de recherche environnementale de l’Amazonie (IPAM) a enre-
gistré que les incendies en Amazonie au cours des huit premiers mois 
de 2019 ont dépassé de 60% le nombre moyen d’incendies au cours des 
trois dernières années pour la même période de huit mois. Le nombre 
d’incendies au cours de ces huit mois de 2019 a totalisé 32 728.

• L’IPAM note que ces incendies sont dus à la fois à l’utilisation délibérée 
du feu pour défricher la forêt et à l’impact de la déforestation sur la 
création de broussailles sèches qui sont plus résistantes aux incendies 
accidentels. Les dix municipalités amazoniennes qui ont enregistré le 
plus grand nombre d’incendies “, écrivent les chercheurs de l’étude, “ 
sont aussi celles qui ont les taux de déforestation les plus élevés “.

• Depuis la victoire de Jair Bolsonaro à la présidence brésilienne, les 
ruralistes ont clairement indiqué qu’ils définissent la politique gouver-
nementale en matière de forêts, de terres, d’exploitation forestière et 
d’agriculture. Le choix de Ricardo Salles comme ministre de l’Environne-
ment de Bolsonaro a envoyé un message clair aux ruralistes. Salles a 
des liens étroits avec les ruralistes - beaucoup plus forts que tout lien 
avec le mouvement écologiste.  Bolsonaro et Salles ont clairement fait 
savoir qu’ils servent les intérêts des “ruralistas” plutôt que ceux de la 
société civile brésilienne.

• La domination des ruralistes sur l’élaboration des politiques au Brésil 
et leur capacité à saper le cadre réglementaire dans un court laps de 
temps sont responsables des incendies de forêt en Amazonie.

• La destruction de l’Amazonie pourrait entraîner des températures plus 
élevées et une plus grande instabilité climatique. C’est pourquoi les 
incendies d’Amazonie sont devenus si rapidement un problème mondial.
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Que fait le gouvernement de Bolsonaro pour nuire à 
l’environnement ?

a. Démanteler les organismes de réglementation. Le gouvernement de 
Bolsonaro a commencé à réduire les budgets des agences environne-
mentales, comme l’Institut brésilien des ressources naturelles environ-
nementales et renouvelables (IBAMA). Le gouvernement a coupé 24 % 
du budget de l’IBAMA, le faisant passer de 363,3 millions de R$[89,9 
millions $US] à 279,4 millions de R$[68,2 millions $US].

b. Atteinte à la protection juridique. Le fils du sénateur Bolsonaro, le 
sénateur Flávio Bolsonaro, a rédigé avec le sénateur Márcio Bittar (PL 
2.362/2019) un projet de loi visant à éliminer la protection de 167 mil-
lions d’hectares de forêt, soit environ 30 % du couvert forestier brésilien. 
La tentative de détruire les barrières juridiques pour les ruralistes reste 
bien vivante.

c. Saper le Fonds pour l’Amazonie. En 2008, sous la présidence de l’ancien 
président Lula Inácio da Silva - qui est en prison en tant que réfugié 
politique - le Fonds Amazone a été créé pour collecter des fonds afin de 
surveiller, prévenir et combattre la déforestation ainsi que pour soutenir 
des projets pour la conservation de l’Amazonie et l’utilisation durable de 
ses ressources. Le gouvernement Bolsonaro a essayé de réaffecter les 
ressources du Fonds Amazone aux ruralistas pour compenser la perte 
du couvert forestier. Le gouvernement a utilisé environ 1,5 milliard de 
R$[366 millions de dollars US] du Fonds Amazonien pour financer les 
opérations et la lutte contre les incendies d’IBAMA, en plus de l’utili-
sation de cet argent pour financer les sociétés opérant en Amazonie. 
Cette évolution des priorités du Fonds a alarmé les principaux dona-
teurs, la Norvège et l’Allemagne. En raison des incendies qui ont ravagé 
l’Amazonie cette année, les donateurs du Fonds ont suspendu leurs 
contributions.

d. Atteinte à la protection de la terre. Le gouvernement Bolsonaro a 
presque encouragé les ruralistas à utiliser des méthodes illégales pour 

No3  Incendies dans l’Amazonie brésilienne.ALERTE ROUGE

https://www.thetricontinental.org/lula-and-the-battle-for-democracy/


s’emparer des terres dans la région amazonienne. Le niveau de violence 
contre les dirigeants des mouvements populaires a augmenté. Une 
culture d’impunité à l’égard de la violence est en train d’être inculquée 
(comme en témoigne le pardon accordé aux policiers qui ont participé 
aux massacres, comme le meurtre, le 17 avril 1996, de 21 membres du 
Mouvement des travailleurs ruraux sans terre à Eldorado dos Carajás 
au Pará).

Qu’est-ce qui est possible en Amazonie ?

a. Garantir les droits des personnes qui vivent dans les forêts tropicales 
sur leurs propres ressources et leur vie. Garantir les droits des peuples 
indigènes, des quilombolas (afro-brésiliens qui vivent dans des commu-
nautés rurales, initialement créées par ceux qui ont échappé à l’escla-
vage), et de la paysannerie. Ils ont les enjeux les plus importants dans 
la préservation de l’environnement.

b. Défendre la souveraineté nationale et populaire sur les ressources natu-
relles contre les intérêts des multinationales.

c. Créer des réseaux au Brésil et dans le monde entier pour défendre les 
peuples de l’Amazonie et du Cerrado (la savane tropicale).

d. Renforcer les liens entre les peuples des différents pays de la région 
amazonienne. Ces pays comprennent la Bolivie, le Brésil, la Colombie, 
l’Équateur, le Guyana, le Suriname et le Venezuela.
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